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FAIT 

par  rossée, 

Sur  la  rcfolution  .du  i nivofe  , relative  aux  indem^  ' 
Jiités  dues  aux  réfugiés  corfes. 

Séance  du  17  Nivôfe  an  C. 


Rèpêésentans  du  Peuple, 

Vous  avez  renvoyé  a une  commidion , compofée  de 
ttôs  collègues  Blareau  , LaboiHière  & moi  ^ une  réfolution 
du  Confeil  des  C inq  - Cents  du  2 de  ce  mois,  qui  fixe 
les  indemnités  que  différentes  lois  ont  promifes  aux  ci- 
toyens de  la  Corfe  que  la  trahifon  a rendus  viétimes  de 
leur  courageux  attachement  à la  patrie.  La  forme  d’ur- 
gence J dans  laquelle  cette  réfoluticn  a été  prife , eft  con- 
çue en  ces  termes  ; ^ 

a ^ A 


« le  Goiiféi!  'des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commiffion  fpéciale  ; 

» Confidétant  qu’il  eft  inftant  de  régler  l’indemnité  due 
» aux  citoyens  de  la  Corfe  qui  ont  été  viélimes  de  l’m- 
» vafion  faite  pat  les  Anglais  dans  leur  île , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » , 

Votre  commiiîion  a trouvé  cette  rédaction  egalement 
nette , préeife  éc  régulière  ; elle  vous  propofe  , par  mon 
organe , de  l’approuver. 

Repréfentans  du  peuple , le  fentiment  le  plus  pénible 
que  nous  ait  fait  éprouver  l’engorgement  de  nos  moyens 
pécuniaires,  fut  celui  de  notre  impuiflance,  quand  les 
honorables  viélimes  de  leur  dévouement  a la  République 
invoquoient  en  vain  la  reconnoiffance  nationale.  Plus  heu- 
reux aujourd’hui , nous  pouvons  venir  au  fecours  de  ces 
généreux  citoyens  qui,  fans  confidérer  les  hafards  dune 
révolution  qiû  pouvoic  être  fatale  à fes  défenfeurs  , n mit 
écouté  que  i’infpiration  de  leur  amour  pour  la  liberté.  De 
ce  nombre  font  les  Corfes  réfugiés , fur  le  fort  defquels  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  vient  de  prononcer.^ 

Votre  commiüâon  a penfé  que  vous  deviez  vous  ern- 
preffcr  d’approuver  une  réfoliKion  qui  confacre  un  fenti- 
ment  toujours  honorable , & qui  convient  à un  grand  Peuple  : 
c’ed  celui  de  la  gratitude.  Elle  a penfé  que  le  Conleildes 
Cinq-Cents  avoir  uni  au  caradère  de  bienfaifance  qui  da- 
tingue  énilnemnient  le  peuple  français  , celui  de  la  lagelie 
QUI  gradue  fes  bienfaits. 

^ Si  vous  aviez  befoin  , citoyens  collègues  , d etre  etnus 
par  le  tableau  des  malheurs  qu’éprouvèrent  les  Corles  ré- 
fugiés ; fl  rintérêc  que  vous  infpirent  des  républicains  fi- 
dèles Sc  dévoués  pouvoir  être  exalté  par  le  récit  des  per- 
fécurions  qui  les  éprouvèrent , je  vous  préfenterois  plus  de 
trois  mille  individus  de  tout  âge,  des  deux  fexes,  fuyant 
leurs  foycus  fumans,  après  les  avoir  défendus  avec  valeur  : 
vous  les  verriez  d’abord  , difpacant  à Vennemi  Sai/2i-F/o- 
Tint  ^ Bajlîa  3c  Calvi , céder  ces  places  à la  famine, 
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au  courage  4es  Anglais  : abordant  enfin  fur  les  rives  <ks 
déparcemens  méridionaux  , vous  les  verriez  encore  , quit- 
tant leurs  époufes  ôc  leurs  enfans  expofés  à tous  les  btfoins, 
marcher  vers  Tlcalie  & y combaccre  pour  la  République, 
Un  grand  nombre  de  ces  dignes  enfans  de  la  patrie  a 
péri  au  champ  de  la  gloire  ; ëc  ceux  qui  ont  bravé  avec 
iuccès  les  dangers  nombreux  auxquels  ils  fe  font  dévoués 
avec  intrépidiré  , chargés  par  le  Direéloire  d’efFeduer  Tan- 
née dernière  une  defcente  dans  leurs  déparcemens  pour  en 
chaffer  les  Anglais,  ont  eu  le  bonheur  de  les  rendre  à k 
République. 

Si  tous  ks  Cotfes  républicains  n’ont  pas  acquis  autant  de 
gloire  que  ceux  donc  je  viens  cTentretenic  le  Confeil , tous 
ont  partagé  la  glorieufe  profcriprion  , rilliiRre  misère  atta- 
chée naguère  aux  amis  de  la  France  libre.  Ceux  qui  ont 
porté  le  joug  infolent  des  Anglais  ont  été  emprifonnés  ; 
leurs  polîefiîons  furent  la  proie  de  Tennemi  5c  Tobjet  de 
fon  rdlèntimenr.  Ceux-Ti  ont  aidé  les  libérateurs  de  leur 
pays , ôc  ont  contribué  a fon  alFranchidèmenr.  Unis  aux  pre- 
miers  par  le  malheur  , par  Ihaentité  des  opinions  politiques, 
par  1 amour  de  la  patrie  , 5c  par  le  dernier  Sc  heureux  effort 
qui  purgea  la  Corfe  des  ryrat)s  des  mers , le  Corps  lé- 
gillatif  ne  peur  féparer  ces  fidèles  républicains  :il  doit  faire 
payer  à tous  la  dette  facrée  de  la  patrie.  La  jufiice,  la  pru- 
dence ne  permettent  point  qu’il  foit  fait  aucune  diftinc- 
tion  entre  ceux  qui  lui  icru  aiiéflionnés,  & qui  fouffri- 
renc  pour  elle  : cette  difiinftiori  deviendroit  unp  injure  , âc 
elle  porteroic  les  couleurs  de  rinjurdee. 

Les  dirpofitions  de  la  réfoliuion  qui  vous  efi:  foiimife  , 
fe  divifent  en  aeux  parties  : les  unes  font  principales  & corn 
cernent  le  fond  j les  autres  font  réglementaires,  & déter- 
minent le  mode  de  difinbiitJoii  de  la  iomme  de  3 mil* 
lions  , qui  forme  le  montant  de  Tindemnicé  qui  a été 
réclamée. 

Votre  com  mi  filon  a psnfé,  comme  îe  Confeil  des  Cinq- 
Cems , que  les  réfugiés  , ceux  qui  ont  été  détenus  dans 
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le  pays  J Sc  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par  l’en- 
ncmi  , ont  un  droit  égal  à la  réparation  des  pertes  qu’ils 
ont  foudertes. 

Des  lois  antérieures  avoîent  fanél:ionné  ce  tribut  de  l’équité, 
& tout- à- la  fois  de  la  rccoimoiflance  nationale.  La  Con- 
vention rendit  un  premier  décret,  le  premier  juillet  1793, 
par  lequel  elle  alTiiroic  aux  citoyens  corfes  qui  avoient 
cffuyé  des  perces  ou  qui  en  elfuieroient  pour  la  défenfe 
la  liberté  , une  indemnité  proportionnée  à ces  pertes; 
&,  le  17  vendémiaire  an  2.  , die  s’expliqua  de  la  manière 
fuivante  ; 

«i  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  accordé 
J*  fur-le-champ  à chacun  des  patriotes  Corfes , réfugiés  fur 
»>  le  continent , des  fecours  provifoires , à con^pter  du  jour 

de  leur  arrivée  en  France , & dans  k même  formé  qui 
»»  a été  remplie  pour  les  autres  patriotes  réfugiés;  charge 
» le  comité  des  fecours  publics  de  veiller  à l’exécution  du 
» préfent  décret.  » 

Ainll  k réfoliuion  n’ell  que  l’application  des  lois  ren- 
dues j 5c  rexéciition  de  promelfes  légitimement  confacrées; 
elle  n’accorde  même  pas  autant  que  k Convention  avoir 
fait  efpérer  , Sc  cela,  parce  que  le  Corps  léglflatif,  quoique 
jion  moins  reconnoiffant  en  Tan  6 qu  il  l’étoit  en  l’an  2, 
eft  forcé  de  proportionner  la  munificence  du  peuple  à fes 
facultés  , ôc  parce  que  quatre  années  d’une  guerre  aufiî 
glorieufe  qu’aclive  lui  ont  ravi  les  moyens  difponibîes  à 
l’époque  où  ce  dernier  décret  fut  rendu. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , dans  cette  pofitioii , ne 
propofe  donc  point  en  faveur  des  citoyeus  des  départe- 
mens  de  Coife  im  dédomniaeeuient  qui  ne  foit  pas  dû  à 
ces  zélés  républicains  , ou  qu’ils  ne  puiiîenr  obtenir;  mais 
il  leur  en  accorde  uii  donc  la  légitimité  efi  inconteflable  , 
Ôc  qui , s’il  n’efi:  pas  un  équivalent  rigoureux  , eft  au  moins 
une  compenfarion  qui  s’approche  de  k perte. 

Les  difpofitions  réglementaires  que  renferme  la  réfolution, 
ont  paru  à votre  commi filon  égalemear  fages  & juftes  ; 
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d’un  côté  elles  enlèvent  toute  influence  à la  prédilcôîon, 
à la  faveur,  à larbicraire;  de  lautre  elles  ménagent  les 
reflources  ordinaires,  du  tréfor  public. 

Cependant  l’article  VIII  a rencontré  quelques  contra- 
dicteurs ; ils  ont  prétendu  que  la  préférence  accordée  aux 
bons  qui  feront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  provoquée 
fur  les  autres  bons  de  la  dette  publique  , efi:  une  injufte 
impliquance  qui  contrarie  la  légi  dation  aAuelle  fur  les  fi- 
nances. 

Sans  doute , en  thèfe  générale  , êc  dans  l’intérieur  de 
la  République  , il  feroit  injufte  d’écatter  les  bons  de  la 
dette  confolidée , de  la  deftination  qui  leur  a été  reîigieu- 
fement  affignée  : mais  en  Corfe , où  ces  bons  feroienc  fans 
force  & fans  vertu  fi  la  perfidie  des  traîtres  eût  confervé 
le  triomphe  qu’elle  a lurpris  ; en  Corfe , où  les  biens  natio- 
naux n’ont  repris  leur  véritable  caraétère  , & la  dette  pu- 
blique route  l’étendue  de  fes  droits , que  par  le  courage 
& les  facrifices  des  républicains  de  cette  intéreftante  con- 
trée, il  feroic  fouverainemenc  injufte  de  ne  faire  aucune 
diftinétion  entre  ces  deux  clafles  de  créanciers , & de  les 
admettre  concurremment  à la  perception  du  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  qui  font  fitués  dans  cette  partie 
de  la  République. 

Parmi  ces  deux  fortes  de  titres,  quoique  les  uns  Sc  les 
antres  fbjent  également  légitimes  & obligatoires,  on  re- 
marque cependant  des  nuances  différentes  , des  diftinétions 
à établir  , des  caraélères  de  fupériorité  , que  la  juftlce  la 
plus  rigoureufe  confacre  elle - même. 

Tel  eft  le  titre  d’un  républicain  généreux,  qui,  exclue- 
fivement  au  créancier  de  l’Etat , a expofé , a même  perdu 
une  partie  ou  la  totalité  de  fes  biens  Ôc  de  fa  fortune,  pour 
conferver  a ce  créancier  le  gage  qu’on  vouloir  lui  ravir.  Ce 
n eft  qu  a la  faveur  de  ces  perces  que  ce  créancier  a recouvert 
foti  gage , êc  que  ce  gage  eft  rentré  fous  fii  main.  Ce 
créancier  doit  donc,  finon  fournir  â leur  entière  réparation  , 
du  moins  foutfiir  qu’elle  foie  alTurée  fur  une  partie  des 
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biens  replacés , par  les  facrlfices  d’autrni , fous  fon  hypo-  » 
thèque  : or  c’ell  ce  que  la  réfoludon  propofe  5 elle  ne  fait 
donc  aucun  tort  a ce  créancier. 

Mais  la  réfolution  e{l  plutôt  limitative  qu’elle  n’eft  exten- 
fîve  vis-à-vis  les  citoyens  çorfcs  qu’elle  concerne , & les 
bornes  qu’elle  fixe  font  elles -mêmes  favorables  aux  créan- 
ciers de  l’Etat  : la  preuve  de  cette  vérité  eft  coufignée  dans 
î’affedation  donnée  à chacune  de  ces  deux  fortes  de 
bons. 

Ceux  caiîfés  pour  indemnités , aux  termes  de  la  refo- 
lution,  ne  peuveiît  être  imputés  qu’en  acquifition  des  do^ 
maines  nationaux  ficués  dans  les  départemens  du  Golo  &c 
de  la  Liamone  ^ ils  ne  font  admiiîibles  à aucun  autre  ufage  \ 
la  réfoludon  leur  interdit  tout  autre  emploh^^ 

Par  contre , les  bons  de  la  dette  publique  coulSrvent  toute 
la  circulation  , tout  l’empire  dont  ils  jouifibient  avant  la 
reprifede  la  Corfe  , comme  ci-devant , ils  font  reçus , même 
cxclufivement  aux  nouveaux  bons  propofes , en  paiement 
des  biens  nationaux  du  fiirplus  de  la  République  ; 1 écou- 
lement qui  leur  efi:  airuré  n’ell  borné  qu’à  la  Corfe , ou 
naguère  ils  n’avoîent  aucune  valeur  , Ôc  ou  cependant  ils 
feront  encore  admifiibles  après  l’épuifement  de  l indemnité 
qui  fait  l’objet  de  ce  rapport.  Cet^e  légère  modification 
ii’eft  pas  proportionnée  à la  circonfcription  rigoureufe  qui 
efi:  prefcrite  à la  dette  facrée  , que  la  generofiîé  des  Corfes 
réfugiés  ou  incarcérés  a impofee  à la  jufiica  nationale.  11 
n’eft  donc  que  l’intérêt  perfonnel  qui  pourroit  décider  les 
porteurs  de  bons  de  i:i  dette  publique  a fe  plaindre  dune 
difpofition  aiifii  équitable,  quoiquelle  ne  repare  pas  com- 
plettement  toutes  les  pertes  qu’il  s’agiroit  de  couvrir.  ^ 
Cependant  les  républicains  que  la  loi  provoquée  va  tirer 
du  befoin  dans  lequel  leur  dévouement  a la  patrie  les  a 
entraînés  , fentiront  la  folemnité  ôc  la  gloire  de  la  mife 
en  pofteftion  dont  cette  loi  leur  ouvre  la  voie.  Eeiiis  vertus 
auront  été  confacrées  par  un  monument  éternel  ;&  quelles  que 
foienc  l’étendue  du  territoire  , la  valeur  de  la  propriété  qui 
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leur  échée  , ils  montreront  leur  nouvelle  polTefEon , 
diront  : C'eji  h prix  honorable  de  nos  travaux  militaires 
civiques» 

Votre  commîflion  vous  propofe  â Tunanimité  d’approuver 
la  réfolution. 
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A PARIS.  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Nivôfe  ail 


